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EÎTM  Dl  JOURNAL  DE  Q 


QUESTIONS 


frs?M  '  "r'"'''".  ^T'  Thomas  Dk^mmond,  Procureur-Général 
de  Sa  Majesté  pour  le  Bas-Canada,  pour  être  soumises  à  la  décision 

ZrîeZ^C       r  '"  "'"'^  ^  '■*  '**^'"^'  ''  «^-^  '«^  Cour  Supérieur" 
rid  de  itrfi  '  *"  ^'"^"  '**''  dispositions  de  "  l'Acte  Seigneu- 


Secmtt  ,u«to„.-C«  contrat  iv.i:-il  1W«  de  diVsér  irBroi-Stf-Jf    l     '™  °°  """"."""  '  • 
iieri!  i  Hnnnor  9„  ».„;..  1.  .i ■_.  ,■    "=' """  "'*'?'"^ '"  PTODfitte  Bnl. c  Je  seigoeof  M  le  censitaire    de 


droit 


d': 


impose 


Af;»  <i»  !_  . 1     .      , 


manière  a  donner  au  premier  le  domsine  direct,  et  au  derni^-r  Je  doraâinp  utilp % 

Treisitme  quesùon.--En  quoi    consistait    le    domaine  directe    rL*d®J,  -,    ,         , 
lepa.erRerrtdecerîaitie8retlevance6,mW«s?  ^^^^^'^e  direct?     Consistait-il  dan*  le 

e^é^'a:L!';Si^'^^^i^:^^  le  sol 

bien  qu'à  la  terre  ?  occupation  et  de  jouissance  s'étendait-il  aux  eaux  et  forée.,  aussi 

Cinquième  qwestion.—Si 
•inféooitttion  des  lerres  tenues 
terres  qui  le  f  ompoeaient 

.ysJ^'ÎSK'^^exI^^Ct^^^  inhabitées  et   inculte.,  o 

.population   nombreuse,  é^ait-Tl^telsa^^^^^^  ?.^"P"  et  cultivé,  depuis  des  siècles,  par 'une 

-des  terres  à  des  habitants  pour  les  mettre  en  e^UuJe  »  Sn^io;^^^^^^^^^  1"  ^  ^"'^^-^  ""''^'  "  '«  ««"cession 

^i><iç;«e  ,y«..fù>n._L'in?ention  des  Rofa  T&c^  Z^^^^^  ^^^  ««^^  ? 

faccorder,  desterres  en  fief  et  ^igneurie  en  Canadrétiit-PlTd^^  °"  permettaient  à  d'autres 

la  concession  de  ces  terres  à  des  habitants  pouTtermèur^'L'tltutJT"  «^''g^^oire,  pour  tous  les  seigneurs, 

.uU^tnT'^'^'^'""-"^^^'^  ''^'^"VO"  a-t-elle  été  manifestée  pa  X 
■autre  moyen  oui  permet 

matières  qui  concernent 

.possible  de  mettre  cette  i ,„..  . 

•en  fief  devaient  être  concédées  ? 


es 

e 
ne 


—  r—K- -■'^  """=  ^cs  iBrrw5»ciau-u  restreint  et  lim  té  nar  cette  ohlicratînn /i«  i«,\.       -—-)-"->  '-*  '«"•  u>wi 

à  la  date  de  la%onee,.io„  ?  si  L  ;  à  queUc,  ^Tp"  etî^  I^!^dll,!^,t'?"*"™'  '*"*  *«""  ""  "«""■  <"■ 
obS,rj:'c?,;Sd»'l*et:  te,t1""':  >"""'"  "^  "»^«"«  ■•«  °<-""«'-  '«  Sdgnenr.  d'e^éeuter 

publhcs,  et  de  quelle  manière  pouvaient-ils  y  ^e 


Ving 

ment  la  p 

ou  autres, 

Tiff, 

droit  de  ji 

spéciale  rr 

Tian 

cessoire  i! 

qui  étaiei 

était  ainsi 

par  la  ces 

Trente- 

comme  1; 

auîremenl 

de  sa  con( 

Tren 

nada  avai^ 

lition  de  t 

IVeni 

Seigneurii 

valent- ils 

été  comra 

Tren 

toutes  usif 

Avaient-il 

Trem 

l'étendue  ( 

un  droit  fé 

pays,  régi* 

de  l'autre, 

Treni 

pays,    tou( 

terres  com 

Tient 

usage  imn 

Treni 

stipulation! 

suivent,  sa 


cette 


Bovsttme  9"«<wi.— PaT^ileïs Tribunaux, fci  officiers 
contraints  ? 


à  titre  de  redevance,  a„nuen;7Si;meVi  n„  prWnrSelt^b^ 
des  c„„ce«,ons,"  .u.vant  l'usage  de  ehaqu'e  Seigneori^enScS 


régiér;i^'tvroi:'Tp^i^;7VaVn..'at''z  'zr^v^T  'f  •""*'  ''^"»  '«  -i*^-»™»  *'««"'-ii» 

et  règle  par  les  taux  usités  et  accoutumés 
ou  suivant  l'usage  du  pays  en  générîtl  ? 

Quaiorzièine Question. — (ûij^l  »»:»;»  iûTr>nr.«o^*„ j.  j.. 

Kdiis  et  Ordonnances,  et  entTeVutres  ï'Ar^éUu  rjullfSï^mVTSï-^^^^^^^^  ^^^^^^' 

terres^ontles  concessions  ont  été  faite,  «oient  mises  é^'cult^e'^^^^^^^^  Oue  les 

^..«.ç...o.-:Les:an.^e;;;;;Mir^u  =^  ,,,  ,^,,,  Sei,neuin 

-VI  ±       ^n^::' P_2'  «.l  la  Déclaration  RoyaleTu^ÎTS,,:; 


^mnriém.  çti^fion-Par  cet  Ârilt  du  6  Jui  et    171 1     .r'  f^T^"  Pf  ^^«  *'^**'^^"«  ^  " 
fixé,  pour  toute's  les  Seigneurie^,  a  "tlx^lr^i^^^^ 

174;i,  étaient-elles  encore  eH  force    ors  dé  la  ce"ion   lu   Can^^^^^^^  du  17  Juillet 

Hle«  été  mises  à  exécution,  o„  observées  iusau^rôpL  Lnon^  7  "*'  ^^^  '^  ^'^^^  «  l'Angleterre,  et  avaient- 


U8 

ca 
m: 
de 
dr( 

Ces  rés 
elles  droit  ai 
gneurial  ? 

Quara) 
par  la  Coutu 
Seigneurs  oi 
elles  ? 

Quaran 
Seigneur,  di 


lion  ?  de  l'nRa<Tf>  ?    nn  Atk  Inic  «n£<iia1pa^c'iltAn<latt.A)1a  4  «^ 


p:„f  «♦  o_: _::._;. 


L  DE  QUEBEC,  23  FEV.,  1855. 


Lir-Général 
la  décision 
Supérieure 
î  Seigneu- 


"La  Prévoté  et 
'effet  du  contrat 
lire  ? 
3  censitaire,  de 

droit  d'imposé 

occuper  le   sol 
et  foret'»,  aussi 

tionnée,  la  snb- 
du  fief,  ou  des 

et   inculte?,  oe 
iiècles,  par  une 
*■  la  concession  ■ 
î  fiefe  ? 

ienl  â  d'autres 
i  les  seigneurs, 

èe  par  quelque 
statuer  sur  les 
'S  ?  Eût-il  «té 
18  terres  tenues 

et  Seigneuries 
et  leur  droit 

icted'inféoda- 
ux  motifs  ou 

urs  d'exécuter 

j 

3nt-il8  y  êfre 


meu^l^l^ZnfS^l^^^^  ^^  cession  du  pays  les  Sei^neuiB  du  Canada  po.ssédaient-ils  lé<rale- 

droit  dl'jSe  rST'!iconm?l?^i?r  '\''''  '",  "^'T^''^  ^°"  "••'?'"«  '^  ^^^'^-^^  ""  ^-^'t  féodal,  ou  mi 
specialeSt  pour  le  Calrr^^  ^^^  la  Coutunae  de  Par.s,  ou  u-t-il  été   établi  par.  des  loin  promulguées 

cesso?4*dtX?,^nrtrr'^'r'r;''  ''"""'"^  '^"'  '^^'^'•^^'  ^t  ^"'^^««  «a»^  "«"  navigables,  était-il  un  ac 
miié  Lient  ^Xi  ?  '^\'''^  ^«  J«  haute  justice,  et  pouvait-il  être  reclamé  par  d'autres  .Seigneurs  que  ceux 
2tnW  nfn  •  i«^^'^'  "^^i  ^^  P"*^*^®-  ^'^  ^«^  «^"•^'  «^  ^^^  remplissaient  les  fonctions  de  hauts  îuErsfs'i  Un 
paTi:  ;"^  oVd,Tr;s1?.Smi"^^^^^^^^  '^  '^  droit  ixclusif^sur  ces  eaux,  fut-il^p^rarpourTei Sd^neurl  1-  q" 
T're^rrZa-tSu^^^^^^  devint  l'apanage  exclusif  de  la  Couronne  d'Angleterre  ?  • 

comme  la  DrSfé^dn«nT~.r  f'"^'}^^^  ?.««  î^eigneurs  dans  les  eaux  non  navigables  devait-elle  sidiviser, 
aXment  K  Iltr  buan  'à  JLl'"'''"'  •;'"'' ."'  ^'^  '^^'^î^'"^  "'''^  "  ^^  cette'di vision  pouvait-elle  existe^ 
Z  Ta^once^ssion  /""^"^"'  •"  *^^^"«  censitaire  la  possession  et  la  jouissance  de  ces  eauï,  dans  les  limites. 

nadalvl^mîiîïï^d^^^^^^^  \"  passation  de  l'Acte  SeigTieurial  de  1854,  les  Seigneurs  en  Ca- 

S^igneu-^Œ^ 

isr;;^:s^±;!:;'±±^^°'i'^^'«« -"^-«^^-e  instruits  ^âX^aS:'^^  s-, 


ries  étaient-ils 
Seigneurs  ?  et 
odique,  établi 
en  particulier, 

eni  les  Arrêts, 
donne  que  les 

iales  a-t-il  été 

fneuriales,  et 

du  17  Juillet 

e,  et  avaient- 


,  p        ■ "■'•—'"^-  ~.  uv<>l<^^lJllUJl  HC3  iiiuiiiins  if  larine  cons: 

TrZe.%Zu^rnV^l^^^^  ?"  h""'"  vf '  ""'""'""  ''°"f  S^'  ^^^"«  ^^^  '™i»««  ^e  leurs  fiefs'rëspecûfs? 

^'sSiSHSSSS^Ï iSf^    «^^^-ftxïï t-!^^î^ 

m>rmch^fZST.7;::;:!*;:Il'J,''\ '" ',°"r"'™™  7'»'»  <"'»"  l«  »•»  C.na,la dep>m  la  cession  du 

.uirënt,™ïoir?  '  *      ''''  SeigiMure,  des  riserve.  semblables  ou  analogues  â  oellei  qui 

d.  Keserve  de  tous  les  bois  pour  le  commerce  "^ 

6   Rétl7.e  t 'ZZ  7'""''  "'"*'■"'•  '*'•''''  P'»'™  «  »""«"  >nalér!a„x-  de  même  nature. 
n.J,.^ZZâVZ     ^  '"'""^'  """'""''  ™'"'  "'•"'"'    1"""  """"^  espèces  armoulù»,, 

..«.^.^?rZ%iT"'"''''°'^''"'^ ''''••'''''''''>"'' ^''-'-'  «"«  coaper  les  terres  par  de. 

maniSs'Ttvl,"  t  sat  î;;dem:i,'e^  "™"  f  °""'™  «""^  '"'^"™'"  ■°°'«  -P»»"  <"  ■"""■i"»  <>» 
des  «itauter  ''  ''""""'"'"  *""  '°  """"  ^'  '"""i-  ''«  ««"-'"■-»  requis  pour  la  ecn«,.eU„a 

droJs^gre^at:'™''  '"  "'°"^" '"  I'"  " '"«"'P^  J»  Paiement  des  ce„s  e.  tentes  al  autre» 
r..  .i.  '"l  '''""'e  du  droit  de  pêche  el  de  chasse  sur  les  lerres  concédées 

Ces  réserves  ou  qnelqnes-unes,  et  lesquelles  d'entre-elle8,or.i-elle°éiélé„l,.m„.,..,-    ,- 
elles  droit  aux  Seiffn*>i>r«  .IVtpp  ;n-i,^«..,:.,il i_  _"^o,  ui..  eiieseie  légalement  stiDuleefi.el  dnnnpnf. 

gneurial  1  ' '"" '"'""°"  *"'"'  '"  "W"»'™  Q'"  don  eu  être  faite  en  venu  du  dit  Acte  Si- 

par  la'^SutfdXitrp^X  tïïrlTgréelS^^^^  -"--"  «'  "on  reconnue, 

-seigneurs  ont-ils  droit  .  indeSinité,  »  taiso^n  de  il  /u^'r^Sr;  TerTesTo^u^r^uetuei-S^à^^t;!! 

Sei^^X7è^^Zn^TZ°:.TZ^r  """  "•'  """'"•'  ''^'  P'»"'""-"'-  '«P>"«es  au  profit  dt. 
1.  Défense  de  construire  toutes 


?der 


usage  ?  ou  de  loi* 


.     ,      .„  __        ..^ ..   s'élendait-elle  i  tout  Fief  et  Seisfraelirie,'  sartf  égard  aux'  motifrou 

a  la  date  de  la  concession  ?  si  non  ;  a  quelles  i?€»pneurie«  t  "étendait -«lie  ? 

Onzième  question.— Ce6\\oï%  avaienl-elke  pourvu  aux  moyens  de  contraihdre  les  Seiirneurg  d'exéo    , 
cette  obligittioii  de  concéder  leurs  terres  "?      4 

DoieSme  çuMf ion.— Par <îuelstribunaux.*j officiers  publtts,  et  de  quelle  manîèr«  pouvaient-ils  v  ^e 
contraints?  '^  j       •" 

Treizième  question.— Le  taux  et  les  conditions  des  concessions  de  terres  dans  les  seigneuries  étaient-ils 
régies  par  des  lois  epôcialee  ?  par  l'usage  ?  ou  par  les  titres  octroyant  ces  terres  aux   Seigneurs  ?  et 
ces  concessions  devaient-elles  se  faire  "  à  titre  de  redevances  annuelles  seulement,  à  un  prix  modique  établi 
et  réglé  par  les  taux  usités  et  accoutumés  des  concessions,"  eui  vani  l'usage  de  chaque  Seigneurie  en  particulier 
ou  suivant  l'nsage  d'   pays  en  généra  ?  ' 

Quatorzième  qutJion.—Qae\  était  le  montant  par  arpent  des  redevances  accoutumées  dont  parlent  les  Arrêts 
Ediis  et  Ordonnances,  et  entre  autres  l'Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  intitulé  :  «  Arrêt  dn  Roi  qui  ordonne  que  les 
terres  dont  les  concessions  ent  été  faites  soient  mises  en  culture  et  occupées  par  des  habitans  ''  "  1 

Quinzième  question.— ?at  cet  Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  le  montant  de»  redevance»  Seigneuriales  a-t-il  Àé 
fixé,  pour  toutes  les  Seigneuries,  au  taux  alors  usité  et  établi  dans  le  pays  ? 

Seizième  question— Les  anciennes  lois  du  pays,  concernant  la  concession  des  terres  Seigneuriales  et 
nommémeat  cet  Arrêt  du  6  Juillet,  1711,  l'Arrêt  du  15  Mars,  1732,  et  la  Déclaration  Royale  du  HJui'llet 
174;i,  étaient-elles  encore  en  force  lors  de  la  cession  du  Canada,  par  la  France  à  l'Angleterre  et  avaient- 
elles  été  mises  à  exécution,  ou  observées  jusqu'à  cette  époque?  ' 

Dix-sepîième  çucsfïon.— Suivaat  les  lois  en  force  en  Canada  avant  la  cession  du  pays,  Jes  personnes  aux- 
quelles des  terres  avaient  été  accordées  par  la  Couronne  de  France,  en  fief  et  seigneurie,  avaient-elles  la  propriété 
pleine,  entière,  absolue  de  ces  terres  (dominium  plénum  et  jua  integrum),  libre  de  toute  obligation  de  les 
Concéder  à  titre  de  redevances  périodiques,  et  avec  le  droit  de  les  aliéner  ?  Avaient-elles  le  domaine  utile 
aussi  bien  que  le  domaine  direct  de  ces  terres  ?  Sinon,  comment  leur  était-il  enjoint  de  les  concéder,  ou  défendu 
de  les  vendre  ?  Comment,  et  jusqu'à  quel  point,  le  droit  d'aliéner  ces  terres  érait-il  restreint  ou  limité  ? 

Dix-huitième  ouestion.—Gce  lois,  qui,  lors  de  leur  promulgation,  affectaient  la  tenure  de  toutes  les  terres  du 
pays,  doivfnt-elles  être  considérées  comme  des  lois  d'ordre  public? 

Dix-nemième  question.^  Eia.it-ïl  permis  aux  particuliers  de  contrevenir  à  ces  lois,  dans  les  conventions 
faites  entr'eux  ? 

Vingtième  question.— Les  conventions  faites  entre  Seigneurs  et  Censitaires,  en  contravention  de  ces  lois 
étaient-elles  obligatoires  7  Sinon,  étaient-elles  nulles  de  plein  droit,  ou  simplement  arinullables?  ' 

Vingl-et-unième  qutxtioR.—Cts  lois  ont-elles  été  abrogées  depuis  la  ceseionda  pays,  ou  étaient-elles 
encore  en  vigueur  lors  de  ia  passation  de  l'Acte  Seigneurial  de  IS'A  ? 

Vingt -detizièvfu  çiws^ion.— -Dans  l'intervalle  entre  la  cession  du  pays  et  la  passation  de  l'Acte  Sei"-neu- 
rîal  de  1854  existait-il  un  tribunal  compétent  à  exercer  les  pouvoir»  et  juridictions  conférés  a«  Gouverneur 
et  à  l'Intendant,  par  le  susdit  Arrêt  du  6  Juillet  1711,  au  sojet  de  la  concussion  des  terres  Sfi^neuriales^  S'il 
existait  un  tel  tribunal,  a-t-il  exercé  ces  pouvoirs,  on  a-t-i!  refusé,  on  e'est-il  absteno,  de  le  faîre? 

Vingt-troiaiême  question.— SH]  est  vrai  que  certains  des  pouvoirs  qu'exerçait  l'Intendant,  avant  la  cession 
ont  été  conlérés  à  des  tribunaux  existants  depuis,  quels  sont  ce*  pouvoirs,  et  à  ouels  tribunaux   sont-ils 
dévolus  ? 

Vingt-quatrième  qnestfûtu-^FAaÀt-i]  de  la  compétence  de  quelque  tribunal  è«ista.nt  durant  cet  intervalle  de 
déclarer  la  uuHité  des  conventions  faites  entre  particuliers,  en  contravention  des  lois  ci-dessus  mentionnées  ^ 
Vingt-cinquième  question.— Smviml  la  loi,  telle  qu'elle  existait  en  ce  pays  immédiatement  av'ant  la  ï>as- 
iîation  de  1  Acte  Seigneurial  de  1854,  les  censitaires  auxquels  des  conceusions  Seigneuriales  ont  été  faite? 
depuis  la  cession  â  des  taux  plus  élevés  que  ceux  usités  avant  geite  époque,  ont-ils  droit  d'être 
relevés  dn  surplus  de  ces  redevances  onéreuses?  S'ils  ont  ce  dioit,  à  quelle  somme  pax  arpent  ces  redevance'* 
doivent-elles  être  rèdaîtcs  «t  portées  daos  les  cadastres  qui  devront  jse  faii«  au  désir  dn  dit  Acte  Sei<rneurial  ? 
.  Vingt-sixième  question. — duels  étaient,  immédiatement  avant  la  passation  du  dit  Acte  les  '^"■"♦"  »  - 
igneurs  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  dans  le  Bas  Ciwada  *  ' 
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niioHcp  pwu4  I  «Aci<>iv/c  vie  M^  luuii  j  ««uci.'»  viuiBui  1KUI8  ufoHs  sflr  ic.s  gicves  <le  ces  Jieoves  et  rivvéïep  '  et 
avaient-Us  nommément  Iç,  droit  de  percevoir  des  profits  de  lode*t  ventes  sur  k^  mutations  des  aièves 
f--\i  aées  entre  hante  et  basse  marée  Bur  le  fleuve  St.  Laurent  ?  '  "* 

Vingt-huitième  question.— QMe\B  étaient  à  la  même  époque  les  droite  du   Seigneur  sur  les  rivières  non 
navigables,  rni«sseaas  et  autr«s  eaux  courantes  qui  traversaient  ou  baignaient   les  terres  de  sa  censive 
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luire  à  volonté  les  cours  d'eau,  et  de  couper  les  terres  par 


tj.  Réserve  de  détourner  et 
canaux  pour  cet  objet. 

7.  Késerve  du  droit  de  prendre  le  terrain  nécessaire  pour  construire  toute  espèce  de  moulins  ou 
manuractures,  avçc  ou  sans  indemnité.  ^. 

8.  Réserve  de  l'indenmité  pour  la  valeur  des  terrains  des  censitaires  requis  pour  la  constructloa 
des  railroutes.  j      r  ^ 

9.  Réserve  du  droit  de  changer  le  lieu  et  le  temps  du  paiement  des  cens  et  rentes  at  autres, 
droits  seigneuriaux. 

10.  Réserve  du  droit  de  pêche  et  de  chasse  sur  les  terres  concédées. 
Ces  réserves,  ou  quelques-unes,  et  lesquelles  d'entre-clles,  ont-elles  été  légalement  stipulées  et  donnent- 
elles  droit  aux  beigneurs  d'être  indemnisés  pour  la  suppression  qui  doit  en  être  faite  en  vertu  du  dit  Acte  Sei- 
gneurial ? 

Quarantième  om/ïon.— Toutes  autres  réserves  stipulées  dans  les  contrats  de  concession  et  non  reconnues 
par  la  Coutume  de  Pans,  ou  par  des  lois  promulguéeii  spécialement  pour  ce  pays,  sont  elles  lé^ules  et  les 
Seigneurs  ont-ib  droit  à  indemnité,  à  laison  de  la  suppression  de  ces  réserves,  ou  de  quelques-unes  à'entr*- 

Quarante-et-unième  questi(m.---On  trouve  aussi  dans  ces  contrats  des  prohibitions,  stipulées  au  profit  du 
Seigneur,  du  genre  de  celles  qui  suivent,  savoir  :  r  7     ^  f        «" 

1.  Défense  de  construire  toutes  espèces  de  moulins,   manufactures  ou  usines,  mus  par  l'eau, 
par  le  vent  ou  par  la  vapeur.  *  ^  * 

■   2-  ^^J"8edevenàreduboi8derommerce,de  faire  des  madriers,  de  moudre  les-grai«s  non 
sujets  â  la  banalité,  récoltes  en  dehovs  de  Ja  censiye  et  destinés  au  commerce. 

3.  Défense  de  se  servir  des  cours  d'eau  qui  "passent  sur  ou  baignent  les  terres  des  censitaires 
pour  mouvoir  des  moulins,  manufactures  ou  usines. 

Sont-elles  légales  ou  non,  et  la  suppression  de  ces  prohibitions  donne-t-elle  droit  aux  Sei<nieurs  à  une 
indemnité  /  " 

Qmrante-dfiuxième  question.— Les  stipulations  qui  se  trouvent  dans  certains  contrats  de  concession  ten- 
dant à  imposer  des  journées  de  corvée  aux  censitaires,  au  profit  des  Seigneurs,  sont-elles  légales,  et  donnent- 
elles  heu  à  une  indemnité  en  faveur  des  Seigneurs?  .        =  '  o      o,        UU       l 

Quarante-troisième  question.—Lors  de  la  passation  du  dit  Acte  Seigneurial,  le  Seigneur  pouvait-il  lé<Ta- 
lement  demander  le  droit  de  lods  et  ventes  sur  l'échange,  sanssoulte,  d'un  fonds  situé  dans  sacensive  co^Pe 
un  autre  loods  tenu  en  franc  aleu  roturier,  ou  en  franc  et  commun  soccage,  en  dehors  de  ses  limites  '? 
^^^J*^^o-^^-^^rième  question —Doxis  les  cadastres  qui  devront  se  faire  en  vertu  de  l'Acte  Seigneurial  de 
1854,  quels  sont  les  droits  de  la  Couronne  dont  la  valeur  doit  être  portée  en   déduction  du  prix  que  les  censi-    ' 
taires  auront  à  payer  aux  Seigneurs  pour  le  rachat  des  droits  seiffneuriaux  ? 

CtMrantt-cinquième  question.— La.  valeur  additionnelle  donnée  aux  terres  non  encore  concédées  en  rai- 
son de  la  suppression  par  le  dit  Acte  de  l'obligation  de  les  sub-intêoder,  doit-elle  être  déterminée  et  portée 
aux  dits  cadastres  en  déduction  du  dit  prix  de  rachat  ? 

Quarante-!nxiê}neq}iestion.—Q,xie\s»ont]e8drokBeX  rede>Vces,  les  devoirs,  réserves  et  prohibitions  oui 
doivent  être  évalues  pour  former  l'ensemble  du  prix  de  rachat  des  droits  Seigneuriaux,  tel  que  voulu  pa?le 
«it  Acte  Seigneurial  ?  °  ^        1  r      «  . 

Bol  eau  en  Loi  de  la  Couronne,  )  • 

Québec,  le  "22  Février,  1855.  \ 

LEWIS  T.  DRUMMOND, 


Procuretti-  Général,  pour  te  Bas  Canada. 


v^.-'v.  ^.  '^,^. ', 
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\  VIS  est  par  le  présent  donné,  à  tous  ceu^  qu'elles  peuvent  concerner,  qiiHine  ^eopiede» 
-^^^  questions  ci-de*?sus  a  été  ce  jourd'hui  déposée  dans  le  Bureau  de  la  Cour  du  Banc 
de  la  Reine  pour  le  Bas  Canada,  à  Québec,  et  que  les  dites  questions  sont  soumises  pour 
la  décision  des  Juges  de  la  dite  Cour  du  Banc  de  la  Reine  et  de  la  Cour  Supérieure  pour 
le  Bas  Canada,  conformômenl  aux  dispositions  de  "  L'Acte  Seiiçneimal  de  1854." 
Québec,  22  Février,  1855. 

'  LEWIS  T.  DRUMMOND, 

Procureur  Général  pour  le  Bas  Carmda^ 


